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 n° 138 441 du 12 février 2015 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 janvier 2015 par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 décembre 2014. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 janvier 2015 convoquant les parties à l’audience du 10 février 2015. 

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me N. de TERWANGNE loco Me A. 

VAN VYVE, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus de prise en considération d’une demande d’asile 

multiple », prise le 19 décembre 2014 en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la 

« loi du 15 décembre 1980 ») qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité nigérienne, d’appartenance ethnique touareg et de 

religion musulmane.  

 

A la mort de vos parents, esclaves de Mr [C.], vous arrêtez l’école et commencez à travailler comme 

esclave pour le même maître. Vous avez alors 10 ans. Vous êtes chargé de vous occuper des animaux 

de votre maître, des travaux champêtres et d’aller chercher l’eau.  
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Un jour, [Z.], une des filles de votre maître, vous demande de l’accompagner en brousse où elle vous 

oblige à avoir des relations sexuelles avec elle.  

 

Deux mois plus tard, ses parents apprennent qu’elle est enceinte et elle avoue que vous êtes le père. 

Votre maître vous gifle et vous prévient qu’il ne va pas vous laisser vous en sortir comme ça. Une 

semaine plus tard, trois personnes masquées vous attaquent avec des bâtons et vous recevez un coup 

de machette à la jambe. Vous perdez connaissance et, lorsque vous reprenez vos esprits, vous vous 

trouvez au dispensaire de Dakoro, une ville proche de votre village Oly. [E.H.L.], un ami de votre père, 

apprend que vous vous trouvez là et il reste auprès de vous pendant tout le mois durant lequel vous 

êtes hospitalisé.  

 

Il vous emmène ensuite chez lui où vous restez deux mois. [E.H.L.] apprend que votre maître est à votre 

recherche et il organise votre départ du pays. Ainsi, il y a un an, vous partez en camion à Cotonou 

(Bénin). Là, vous ouvrez une boutique grâce à l’aide de vos concitoyens. Après un an passé à Cotonou, 

un ami de votre maître passe par là et vous aperçoit. Craignant que votre maître vienne vous chercher, 

vous vendez votre boutique et vous organisez, en deux jours, votre départ avec l’aide d’un ami, [A.S.].  

 

Ainsi, le 8 avril 2013, vous quittez le Bénin, accompagné d’un passeur et muni de faux documents. Vous 

arrivez en Belgique le lendemain et introduisez une demande d’asile le 10 avril 2013.  

 

Le CGRA a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire en 

juin 2013. Le CGRA relevait des imprécisions et méconnaissances dans vos déclarations relatives aux 

recherches menées par votre maître, à votre relation sexuelle avec la fille de ce dernier et à votre 

hospitalisation, qui empêchent de tenir ces évènements pour établis. Le CGRA constatait ainsi 

l’invraisemblance à ce que votre maître n’ait pas réussi à vous retrouver durant les trois mois qui ont 

suivi votre agression alors que vous déclariez que l’information de votre hospitalisation et de votre 

agression s’était propagée au village, que ce genre d’information est relayé partout et que vous étiez 

hospitalisé dans un village proche du vôtre. De plus, le CGRA relevait l’absence d’élément probant 

permettant de démontrer votre hospitalisation et le caractère lacunaire et imprécis de vos déclarations 

quant à votre hospitalisation. Par ailleurs, le CGRA soulignait l’invraisemblance à ce qu’une fille de seize 

ans oblige par la force un homme de votre âge à avoir des relations sexuelles contre son gré.  

 

D’autre part, le CGRA constatait le manque de crédibilité de l’absence de vos démarches entreprises 

par en vue de solutionner vos problèmes. De plus, concernant votre condition d’esclave, le CGRA 

observait, à la lecture de ses informations, que la législation nigérienne interdit l’esclavage, que depuis 

l’entrée en vigueur de cette législation en 2003 plusieurs condamnations ont été prononcées à 

l’encontre de maîtres soumettant des êtres humains à l’esclavage, certains d’entre eux ayant été 

affranchis, et qu’il existe plusieurs associations engagées dans la lutte contre l’esclavage qui, 

notamment, assistent activement les victimes dans le cadre de poursuites judiciaires contre les maîtres. 

Par ailleurs, le CGRA observait votre inertie à vous informer sur votre sort et situation en cas de retour. 

Enfin, le CGRA constatait qu’il n’y a plus actuellement au Niger de contexte qui permettrait de conclure 

à l’existence de menaces graves contre la vie ou la personne en raison d’une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international.  

 

Vous avez interjeté appel contre cette décision devant le Conseil du Contentieux des étrangers (CCE, 

en date du 3 juillet 2013. Le CCE, a confirmé la décision du CGRA dans son entièreté par son arrêt n° 

117. 670 rendu le 27 janvier 2014.  

 

Sans avoir quitté la Belgique, vous avez introduit une seconde demande d’asile en date du 28 

novembre 2014. A l’appui de celle-ci, vous invoquez les mêmes faits que ceux invoqués dans le cadre 

de votre première demande d’asile, à savoir craindre votre maître qui serait à votre recherche. Vous 

étayez vos dires en déposant une lettre manuscrite d’un de vos amis, la copie de sa carte d’identité 

ainsi que la copie de votre carte d’identité.  

 

B. Motivation  

 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande d’asile ne peut être prise en considération.  

 

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés 
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par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne 

prend pas en considération la demande d’asile.  

 

En l’occurrence, force est de constater que votre seconde demande d’asile s’appuie intégralement sur 

les faits et motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de votre première demande d’asile, à savoir 

que vous seriez actuellement recherché par votre maître en raison du fait que vous auriez enceinté sa 

fille («Déclaration demande multiple », questions 15, 17 et 18). Il convient de rappeler que le CGRA 

avait pris à l’égard de votre première demande d’asile, une décision de refus du statut de réfugié et de 

refus du statut de protection subsidiaire à l’égard de votre première demande d’asile. Cette décision et 

cette évaluation ont été confirmées en tous points par le CCE (cfr. supra) qui possèdent l’autorité de la 

chose jugée et contre laquelle vous n’avez pas introduit de recours en cassation. Vu qu'il ne reste plus 

aucune voie de recours dans le cadre de vos demandes précédentes, l’évaluation des faits effectuée 

dans ce cadres est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’un 

élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la loi sur les étrangers qui augmente de manière 

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. Or, en 

l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.  

 

En effet, vous vous contentez de renvoyer aux motifs d’asile que vous avez déjà exposés par le passé, 

à savoir que vous seriez recherché par votre maître pour avoir enceinté sa fille(«Déclaration demande 

multiple », questions 15, 17 et 18).  

 

Dans la mesure où les faits à l’origine de ces recherches alléguées ont été remis en cause (Cfr ; ci-

dessus), aucun crédit ne peut être accordé aux recherches subséquents alléguées. Toujours à ce sujet, 

relevons l’absence d’informations/détails dans vos propos quant à ces recherches («Déclaration 

demande multiple», question 15).  

 

Vous étayez vos dires en déposant une lettre manuscrite d’un de vos amis ainsi que la copie de sa carte 

d’identité. Toutefois, il y a lieu de relever que cette lettre ne contient pas de précision quant aux 

recherches alléguées, se contentant de dire que votre maître aurait payé des personnes pour vous 

rechercher, sans toutefois préciser qui et de quelle manière vous seriez recherché. Cette lettre contient 

également des informations concernant la personne qui vous aurait aidé à fuir. Toutefois, aucune 

précision n’est fournie. Enfin, le CGRA relève la nature privée de ce courrier, dont par sa nature il est 

impossible de vérifier l’identité de son auteur et les circonstances de sa rédaction. Partant, cette lettre 

ne peut se voir octroyer une force probante telle qu’elle puisse à elle seule suffire à rétablir la crédibilité 

de vos propos. La copie de sa carte d’identité ne change pas ce constat.  

 

Vous déposez également une copie de votre carte d’identité, délivrée en juin 2012. Toutefois, relevons 

que lors de votre audition au CGRA du 15 mai 2013 dans le cadre de votre première demande d’asile, 

vous déclarez n’avoir jamais possédé de carte d’identité (p.9). En outre, d’après la profession indiquée 

sur votre carte d’identité, vous seriez revendeur ; ce qui renforce l’analyse du CGRA et la mise en cause 

de votre statut d’esclave allégué. Ce document atteste de votre identité et nationalité ; éléments non 

remis en cause ni par la présente ni dans le cadre de l’analyse de votre première demande d’asile.  

 

Enfin, le Commissariat général estime qu'il n'y a pas lieu de vous octroyer la protection subsidiaire. 

Ainsi, pour rappel, l’article 48/4 § 2 c de la loi du 15 décembre 1980 stipule que des menaces graves 

contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne 

ou international, sont considérées comme une « atteinte grave » qui peut donner lieu à l’octroi du statut 

de protection subsidiaire, pour autant qu’il y ait de sérieux motifs de croire que cette personne encourrait 

un risque réel de subir de telles atteintes (article 48/4 § 1). Or, la situation actuelle au Niger ne rencontre 

pas les exigences de la définition de l’article 48/4.  

 

Ainsi, depuis le coup d’État militaire du 18 février 2010, le Niger est retourné à la vie démocratique à 

travers les élections organisées début 2011, considérées comme libres et transparentes, et qui, le 12 

mars 2011, ont amené au pouvoir l’opposant historique Mahamadou Issoufou et son parti, le PNDS-

Tarayya, ainsi que ses alliés.  

 

Les accords de paix conclus par le passé avec les mouvements touareg ont été respectés et la paix 

règne actuellement au Niger malgré le retour de Nigériens ou de Touareg en provenance de Libye. Un 

nouveau premier ministre, d’origine touareg, Rafini Brigi, a été nommé le 7 avril 2011 et le nouveau 
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régime a pris des mesures en faveur des Touareg afin de mieux les intégrer dans la société nigérienne. 

La démocratie s’est donc consolidée au Niger.  

 

Les événements libyens n’ont pas eu d’effets déstabilisants sur la société qui s’est occupée de la 

réintégration des ressortissants nigériens et du désarmement des personnes venant de Libye. Depuis le 

début de l’année 2012, l’émergence de la rébellion touareg – qui a créé l’État de l’Azawad – et de la 

rébellion islamiste au Mali a inquiété les autorités nigériennes. Mais tant le gouvernement que les 

Touareg nigériens ont condamné cette rébellion et, à ce jour, elle n’a eu aucune influence négative sur 

la situation au Niger qui reste un îlot de stabilité au Sahel. La présence de divers groupes terroristes 

(MUJAO, AQMI et Boko Haram) dans le nord du Niger préoccupe toutefois les autorités. Celles-ci les 

combattent activement. Depuis le 1er janvier 2013, le Niger a fait face à quatre attentats et incidents de 

sécurité liés au terrorisme. Le dernier incident date du 11 juin 2013, quand un groupe d'individus non 

identifiés a attaqué l'école de la gendarmerie nationale de Niamey. Cette attaque a cependant été 

contenue et les assaillants ont été mis en fuite. En novembre 2013, le Niger a déjoué des attentats 

terroristes, en phase finale de préparation, contre deux « sites stratégiques » de la capitale nigérienne.  

 

La question la plus inquiétante qui demeure est celle de l’insécurité alimentaire. En conséquence, 

l’ensemble de ces éléments confirment qu’il n’existe plus actuellement au Niger de contexte qui 

permettrait de conclure en l’existence de menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en 

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international (voir les informations 

jointes au dossier).  

 

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles 

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient d’observer que le CGRA n’est pas compétent 

pour vérifier si ces éléments sont susceptibles d’établir qu’il existe de sérieux motifs de croire que, dans 

le pays où vous allez être renvoyé, vous encourez un risque réel d’être exposé à des traitements ou 

sanctions inhumains ou dégradants. Cette compétence appartient à l’Office des étrangers qui a pour 

mission d’examiner la compatibilité d’une possible mesure d’éloignement avec le principe de non-

refoulement. Par conséquent, le CGRA n’est pas en mesure d’estimer si une décision de retour 

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.  

 

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous 

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection 

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15 

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour 

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.  

 

Le CGRA remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la base de la loi du 

15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité de réfugié ou sur 

l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de savoir si une mesure 

d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-refoulement, la 

compétence du CGRA se limite dès lors à un examen des éléments en rapport avec les critères fixés 

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De l’ensemble des constatations qui 

précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous, qui augmente de manière 

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de 

l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.  

 

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous 

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement 

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du 

principe de non-refoulement.  

 

C. Conclusion  

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut 

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.  

 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  
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Ce recours doit être introduit dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision 

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi. » 

 

 

2.1 Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile 

multiple, prise le 19 décembre 2014 en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi 

du 15 décembre 1980 »). 

 

En l’espèce, le Conseil relève que la précédente demande d’asile de la partie requérante a été rejetée 

par la partie défenderesse qui a estimé en substance, sur la base de motifs amplement détaillés, que la 

réalité des problèmes invoqués à la base des craintes de persécution ou risques d’atteintes graves 

allégués n’était pas établie.  

 

La partie requérante n’a, depuis l’introduction de sa première demande d’asile, pas regagné son pays 

et elle invoque, dans la cadre de sa seconde demande, les mêmes faits que ceux invoqués 

précédemment, qu’elle étaye avec de nouveaux éléments.  

 

Le Conseil souligne que lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des mêmes faits 

que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose jugée 

n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre 

de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette 

évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil. 

 

2.2 La partie requérante produit à l’appui de sa demande d’asile introduite le 28 novembre 2014 une 

lettre manuscrite et deux cartes d’identité en copie.  

A l’audience, la partie requérante rappelle qu’il est de nationalité nigérienne originaire d’une bourgade 

proche de la frontière du Nigeria. Il mentionne l’existence de tensions et de combats dans une partie de 

son pays mettant en cause l’organisation « Boko Haram ». 

La partie défenderesse, qui ne conteste pas l’existence de tensions et de combats récents dans le pays 

d’origine du requérant se réfère au document d’information générale concernant la situation générale de 

sécurité présent au dossier administratif et daté du 27 août 2014. 

 

2.3 La situation brièvement dépeinte ci-dessus constitue un nouvel élément qui augmente de manière 

significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au 

sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 

48/4 de la même loi.  

 

2.4 Le Conseil estime qu’il y a lieu d’analyser la demande d’asile du requérant au regard de l’ensemble 

des éléments nouveaux évoqués. Le Conseil estime donc, conformément à l’article 39/2, §1
er

, alinéa 2, 

3° de la loi du 15 décembre 1980, qu’il y a lieu d’annuler la décision attaquée au motif qu’il existe des 

indications sérieuses que la partie requérante puisse prétendre à la protection internationale visée aux 

articles 48/3 ou 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 
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La décision rendue le 19 décembre 2014 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides dans 

l’affaire CG/13/12793Z est annulée. 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et apatrides. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze février deux mille quinze par : 

 

 

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE 

 

 

 

 

 


